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  À Mehdi Ben Barka




  À Omar Benjelloun




  « La religion est un droit. L’irréligion aussi. Il faut donc les protéger l’une et l’autre (voire l’une contre l’autre, si c’est nécessaire), en leur interdisant à toutes deux de s’imposer par la force. C’est ce qu’on appelle la laïcité, et le plus précieux héritage des Lumières. On en découvre aujourd’hui la fragilité. Raison de plus pour le défendre, contre toute ingérence, et pour le transmettre à nos enfants.




  La liberté de l’esprit est le seul bien, peut-être, qui soit plus précieux que la paix. C’est que la paix, sans elle, n’est que servitude ».




  André Comte-Sponville, L’Esprit de l’athéisme




  PRÉFACE




  Nous attendions ce livre, depuis bien longtemps déjà. Nous attendions que cette voix enfin s’élève et tonne. Même si le temps fut long, nous n’aurons pas attendu en vain. La plaidoirie ici tenue est de celles qui feront date. Qui feront date parce qu’elles ébranlent des murs. Non plus juste les murs d’une cour de justice mais ces autres, invisibles, qui compriment l’esprit. À ceux-là, Maitre Berrada, Abderrahim pour les intimes, revêtant par-dessus la robe noire de l’avocat qu’il est celle de ce militant qu’il n’a jamais cessé d’être, s’attaque sans mâcher ses mots. À son habitude. Car ce défenseur des droits humains, impénitent amoureux de la liberté, dès lors qu’il lui faut dire, dit. Avec force, avec courage, mais aussi avec pertinence et intelligence, en convoquant des arguments qui puisent dans la raison, la connaissance et l’histoire.




  Aussi, mesdames messieurs les lectrices et lecteurs, accrochez-vous ! Ce que vous avez entre les mains est un brûlot comme on en fait peu dans ce beau pays qui est le nôtre. Son auteur y travaille depuis plus de dix ans, faisant sien ce conseil du poète satirique français Nicolas Boileau ; « vingt fois sur le métier, remettez l’ouvrage. Polissez-le sans cesse et le repolissez. Ajoutez quelquefois et souvent effacez ». Abderrahim a poli et repoli, constamment soucieux de clarté et de précision. Derrière l’être de passion et d’engagement veille le juriste qui pèse chacun de ses mots, pense chacune de ses virgules. C’est dire combien cette Plaidoirie pour un Maroc laïque a été travaillée dans le moindre de ses arguments. Aujourd’hui, elle est enfin livrée à notre réflexion.




  Abderrahim s’est attelé à l’écriture de cet ouvrage quelques années après l’avènement du nouveau règne. Marquée par plusieurs gestes forts, l’arrivée sur le trône du Roi Mohammed VI avait éveillé le rêve fou d’un changement profond de mode de gouvernance. Les démocrates marocains s’étaient pris à croire en un Maroc où les droits humains et les libertés individuelles trouveraient la place qui leur revient dans un État de droit. Les premières désillusions devaient cependant vite faire leur apparition. Du côté de la gouvernance mais, aussi, du côté des forces en action dans la société. Et il y eut ce choc, ce traumatisme du 16 mai 2003 avec ses 45 morts. Instrumentalisant la hogra des laissés pour compte, combien nombreux dans une société fragilisée par les inégalités abyssales entre nantis et démunis, les « fous de Dieu » donnèrent ce terrible jour la mesure de leur démence meurtrière. Dès lors, il apparut clairement que le travail de fond mené par l’obscurantisme sur des décennies avait porté ses fruits. La boite de Pandore s’était ouverte. Pour rappel, dès le début des années 70, une politique pensée pour casser l’extrême-gauche avait sciemment favorisé l’émergence de l’islamisme politique, notamment à travers l’Éducation nationale que l’on avait pris soin de dépouiller des matières qui forgent l’esprit critique comme la philosophie et la sociologie. À compter de là, son avatar, l’intégrisme fanatique, s’illustra par plusieurs actions violentes (assassinat de Omar Benjelloun en 1975, attentat de l’Hôtel Asni Marrakech en 1994, ceux de Casablanca en 2003 ou encore celui du Café Argana à Marrakech en 2011). La montée en puissance sur la scène internationale d’Al Qaïda puis de Daesh vint renforcer cette mouvance totalitaire dans le royaume. Si, l’efficience des services de sécurité faisant, la donne terroriste est restée contenue à ce jour, un ordre moral fascisant étend de plus en plus ses tentacules sur la société.




  En quelques années, la régression idéologique a pris des proportions redoutables. Anathèmes et fatwas de condamnation à mort, agressions contre les femmes pour cause de tenues vestimentaires « non islamiques », violences contre les homosexuels, masculinisation des plages où les estivantes en maillot de bain ont quasiment disparu, les signes délétères se multiplient qui témoignent de cette régression qualifiée par l’avocat de « sorte de tumeur cancéreuse ». C’est la progression de ce fanatisme qui vaut à Plaidoirie pour un Maroc laïque de voir le jour ainsi que s’en explique son auteur : « Si j’ai décidé de passer ici et maintenant à une forme d’expression plus élaborée, c’est parce que la situation catastrophique dans laquelle s’abîment de plus en plus les libertés au Maroc, et en particulier la liberté de conscience et les nombreuses libertés qui en découlent… me font obligation de dénoncer les thèses fallacieuses soutenues au sujet de la laïcité par les fanatiques totalitaires »




  Pour Abderrahim, la laïcité est « un idéal vieux de 60 ans ». C’est dire son attachement à « cette grande dame », lui qui a fait de la défense des droits humains et de la démocratie sa raison d’être. Or sans laïcité, point de salut démocratique, voilà ce que, dans cet essai volontairement didactique, Abderrahim va s’employer à rappeler et expliquer « à ceux qui en ont besoin ». « Aux Marocains qui ne sont pas incapables de comprendre quand on prend la peine de leur expliquer ». Car, et il insiste sur ce point, son but n’est pas de convaincre les adversaires de la laïcité mais d’éclairer ceux qu’ils induisent en erreur. De rétablir la vérité sur ce qu’est la laïcité, « la séparation de l’État et de la religion » et non ce que ses ennemis en disent, « un athéisme d’État » visant l’anéantissement de la foi. La démocratie s’oppose dans son essence à la théocratie, elle repose sur la loi des hommes et donc suppose la nette séparation du politique et du religieux. Réaliste, Abderrahim sait cependant qu’en l’état actuel des mentalités, l’instauration d’un tel système au Maroc ne peut se décréter du jour au lendemain. Il demande du temps, exige du débat. Et c’est ce débat que Abderrahim veut ouvrir, veut porter sur la place publique, bousculant les « progressistes sincères mais bien mous qui craignent d’aller jusqu’au bout de la logique laïque dont ils ont une trouille noire ». Ces derniers, au même titre que les intellectuels, en prennent pour leur grade en raison de leur manque de courage sur le sujet. « Tenez-vous debout, leur lance-t-il avec véhémence, car la défense de la laïcité, comme toute défense digne de ce nom, ne peut se faire en position couchée. L’homme n’est pas une serpillière ! »




  S’il fallait ne retenir qu’un aspect de cette fougueuse plaidoirie, ce serait, justement, le courage de son auteur. Fidèle à lui-même, l’avocat dont la défense des prisonniers politiques depuis les années 70 ne craignit jamais de s’exposer à la vindicte du Makhzen, repart au combat avec son arme habituelle, le verbe. Un verbe qui ne tremble pas, nomme ce qu’il y a à nommer, exprime à voix haute ce que tant craignent même de penser en leur for intime. Dans ce Maroc en proie à la tartufferie, à l’ignorance et au fanatisme, il faut être Abderrahim Berrada pour oser écrire noir sur blanc « quant à Dieu, s’il existe, qu’il soit celui des musulmans ou celui des adeptes d’autres religions, il est ailleurs ». Une voix libre, un homme libre que rien ni personne n’a jamais réussi à museler, c’est cela que donne à entendre cette plaidoirie tout le long de son déploiement. Et ça fait du bien ! Dieu (on peut l’invoquer en la circonstance !), que ça fait du bien ! Mais cet esprit incisif, aussi loin qu’il se déploie, ne rabaisse pas ce qu’il passe au crible de son analyse. La critique peut être sévère, l’approche reste fondamentalement respectueuse d’autrui et de soi. « Critiquer ne doit jamais être assimilé à haïr, mépriser, agresser ». C’est d’ailleurs toute une réflexion autour de la critique qui est livrée à travers ces pages, cette liberté-là, à l’instar de toutes les autres, ne pouvant s’exercer sans limites. « Comment oublier que le sens de la mesure, qui n’exclut pas la rigueur polémique, est une règle de morale élémentaire, un signe de civilisation » précise Abderrahim.




  Posant la problématique marocaine de la laïcité, le juriste revient à la Constitution de 2011 qui dispose que le Maroc est un pays démocratique. Or, rappelle-t-il, la laïcité constitue l’une des conditions d’existence du régime démocratique. Dans un raisonnement implacable, il en déduit que « ne pas reconnaitre la laïcité dans ces conditions, c’est affirmer que les principes constitutionnels ne sont rien d’autre que propagande politicienne mensongère ». Tout le long de sa plaidoirie, Abderrahim s’emploie à démontrer que « le Maroc peut parfaitement devenir laïque sans qu’il soit porté atteinte à la religion musulmane ». Mais il sait, il le répète, que du temps est nécessaire pour faire murir le projet. Est-ce à dire qu’il faille y renoncer ? Non ! Le plus formidable dans cet écrit réside justement dans ce refus d’abdiquer, ce refus d’enterrer les rêves. Quand tout autour, tant baissent les bras, Abderrahim Berrada se redresse et clame que « l’utopie d’aujourd’hui est la réalité de demain ». Son utopie à lui, c’est ce Maroc laïque et démocratique, où la loi des hommes, prenant le relais de celle de Dieu, veille au respect intégral de leurs droits fondamentaux. Cet invétéré utopiste y dessine même le portrait d’un Commandeur des croyants (de tous les croyants et pas seulement des musulmans) new-look auquel serait assignée la mission suivante : celle de défenseur de la laïcité et des croyants « contre toute atteinte par l’État lui-même à leur liberté religieuse ».




  Abderrahim Berrada fait partie de ces êtres qui réconcilient avec l’humanité. Habité par un humanisme profond, entier dans ses engagements, son souci constant est celui de la dignité humaine. Pour elle, il a été de tous les combats au Maroc en faveur des droits humains. Cette Plaidoirie pour un Maroc laïque les prolonge avec force et pour toujours.




  À l’ami, juste un mot : merci.




  Hinde Taarji




  INTRODUCTION




  Cet essai est, comme l’indique son titre, une plaidoirie pour que le Maroc devienne, au plus vite mais sans précipitation irresponsable, un État laïque. Je plaide ici pour une grande dame aussi belle que bienfaitrice et qui, au lieu d’être comblée de gratitude, passe son quotidien en terres d’islam, et singulièrement au Maroc, à être agressée.




  Mon idéal laïque comme impératif s’imposant à tous les pays qui aspirent à la démocratie – laquelle ne peut exister réellement sans laïcité – remonte à près d’une soixantaine d’années. Je l’ai toujours revendiqué publiquement et partout dans le cadre de conférences que j’ai données et de débats auxquels j’ai participé. J’ajoute que j’ai toujours défendu la laïcité comme choix de société qui se justifie par lui-même, comme nécessité et non parce qu’elle serait compatible avec l’islam. Compatible ou pas n’a aucune importance, car, par définition, les deux sphères, religieuse et civile, doivent être indépendantes l’une de l’autre. Elles sont d’ailleurs de nature différente : l’une – la religion, toute religion – relève de l’absolu inhérent au sacré ; l’autre – la laïcité – relève du relatif inhérent au profane. C’est pourquoi on parle, en France notamment, de « séparation des églises et de l’État ». Idée qui a été résumée par le très croyant Victor Hugo dans une intervention devant l’Assemblée législative le 15 janvier 1850 par cette formule lapidaire : « Je veux l’Église chez elle et l’État chez lui ». Il a été précédé dans cette revendication notamment par le philosophe Spinoza, qui avait écrit, deux siècles auparavant, dans son Traité théologico-politique : « Il est pernicieux, tant pour la Religion que pour l’État, d’accorder aux ministres du culte le droit de décréter quoi que ce soit ou de traiter les affaires de l’État ».




  Cela dit, si j’ai décidé de passer à une forme d’expression plus élaborée, c’est parce que la situation catastrophique dans laquelle s’abîment de plus en plus les libertés au Maroc, et en particulier la liberté de conscience et les nombreuses autres libertés qui en découlent, me fait obligation de dénoncer les thèses fallacieuses soutenues au sujet de la laïcité par les fanatiques totalitaires. Ceux-ci hurlent de plus en plus contre leurs ennemis « sacrilèges » que sont les laïcs, ne craignant pas de provoquer le risque de leur lynchage, lorsqu’ils n’y incitent pas eux-mêmes directement, devant le silence objectivement complice des imposteurs politiques et intellectuels. Et de l’État.




  Par cette plaidoirie, je veux aller directement au fond en disant aux lecteurs qui en ont besoin (c’est à eux seuls que je m’adresse ici) l’essentiel du concept de laïcité, et ce le plus brièvement et le plus simplement possible. C’est dire que cet essai ne tracera pas l’histoire de la laïcité et ne décrira pas les différents régimes juridiques qui régissent ce choix de société dans les pays où il est appliqué, c’est-à-dire, essentiellement, les démocraties occidentales. Ces deux sujets ont leur place dans un traité universitaire, pas dans ce livre simplement didactique. Dans ces conditions, je ne donnerai ici que de très rares indications bibliographiques sur le thème général de la laïcité. Il suffit de savoir que les publications traitant directement ce sujet sont innombrables en terres laïques mais quasi inexistantes en terres musulmanes lorsqu’il s’agit de la défense ouverte de la laïcité, ce qui est logique, celle-ci y étant considérée comme un ennemi de l’islam. Au Maroc, les partisans de la cause laïque s’expriment en général uniquement par voie de presse et dans certains débats sur les droits de l’homme. Hormis ces discrètes et très sommaires incursions dans ce vaste sujet, il n’y a à ma connaissance aucun livre traitant directement et exclusivement cette question sous la forme d’une revendication militante. C’est que, dans ce pays, très peu d’intellectuels – les vrais, ceux qui se battent au quotidien et au grand jour pour les changements structurels qu’impose l’état calamiteux de la société marocaine, pas ceux qui ne sont que des diplômés tirant profit des combats des autres sans jamais s’impliquer dans aucun débat – réfléchissent sur ce sujet. Et lorsqu’ils le font, ils se contentent d’affirmer que la laïcité n’est pas incompatible avec l’islam. Je pense ici en particulier à Abdou Filali-Ansari (Islam et laïcité, Le Fennec, 2010).




  En face de ces – rares – intellectuels, l’histoire retiendra que les jeunes militants se revendiquant du marxisme et ayant appelé à la révolution socialiste au début des années soixante-dix du siècle passé ont tous été des laïcs fervents et ils continuent de l’être. Ils ont été des centaines et ont fait des émules par milliers. Parmi eux, un Abdallah Zaazaa, par exemple, a toujours publiquement revendiqué ses convictions laïques, notamment dans ses prospectus électoraux lorsqu’il s’est porté candidat aux élections municipales et parlementaires à Casablanca en 1996-1997. Ce fut, en la matière, une première et, à ma connaissance, une audace restée sans lendemain. De son côté, la vaillante Association marocaine des droits humains (AMDH), qui se réfère à une conception universaliste des droits de l’homme, a fait solennellement de la laïcité une de ses revendications lors de son congrès de 2010 et dans sa pratique quotidienne. Par ailleurs, le MALI (Mouvement alternatif pour les libertés individuelles), lancé notamment par les sympathiques et courageuses Zineb El Rhazoui et Ibtissam Lachgar, a provoqué en 2009 un débat sur la liberté de conscience et en particulier sur le droit, pour les Marocains qui s’estiment non concernés par une quelconque foi religieuse, de ne pas faire le ramadan, en exerçant cette liberté au grand jour. S’agissant des deux partis de gauche non makhzéniens de souche marxiste que sont Annahj Addimocrati et le Parti socialiste unifié, l’engagement pour la laïcité est clair. Le premier la revendique depuis sa constitution en 1996 et le second l’a consacrée dans son congrès de janvier 2018. J’ajoute que la société civile libérale, dans son ensemble et sa diversité, compte de plus en plus de laïcs qui ne demandent que des jours meilleurs pour pouvoir le proclamer à visage découvert.




  Il n’y a à cela rien d’étonnant, car il existe bel et bien au Maroc une tradition de la sensibilité laïque qui remonte au moins au lendemain de l’Indépendance (1956), et ce en particulier au sein des deux partis politiques de gauche (une vraie gauche, à l’époque…) qui encadraient l’opinion progressiste : le Parti communiste (reconstitué, quelque années après sa dissolution en 1959, successivement sous les noms de Parti de la libération et du socialisme et de Parti du progrès et du socialisme) et l’Union nationale des forces populaires (UNFP), constituée en 1959. Ces deux partis, qui étaient naturellement dans l’opposition, voulaient une société ouverte sur son temps, donc régie par les principes universels des droits de l’homme, qui ne peuvent se concevoir que dans le cadre d’un régime démocratique.




  Dans ce contexte, si le mot « islam » était souvent prononcé dans le discours politique, c’est tout simplement parce que la gauche voulait enseigner au peuple marocain que le socialisme qu’elle prônait, implicitement ou explicitement, non seulement n’était pas incompatible avec l’islam mais pouvait au contraire y trouver un fondement. Une telle clarification lui paraissait nécessaire après l’interdiction du parti communiste par une justice qui commençait déjà à se soumettre au pouvoir makhzénien et qui, de ce fait, ne pouvait qu’acquiescer à sa doctrine. Elle proclamait en substance : « oui, le communisme a une base philosophique matérialiste, il est donc contraire à l’islam ». Quant au mot « islamisme », il n’existait tout simplement pas dans l’espace public. Il apparaîtra au Maroc au début des années 1970, sous une forme belliqueuse, pour contrecarrer l’action de la jeunesse marxisante personnifiée par les organisations révolutionnaires clandestines Ilal Amam (En avant), 23 mars, et Linakhdoum Chaab (Servons le peuple). Le mouvement islamiste fanatique se chargera de cette besogne sous la houlette du pouvoir hassanien. Dans ce contexte, Omar Benjelloun, leader socialiste révolutionnaire de l’UNFP, sera assassiné le 18 décembre 1975. Un crime signant la connivence du Makhzen et des fanatiques.




  Le mot « laïcité », lui, n’avait que très peu l’occasion d’être prononcé sur la scène publique. Mais il était implicitement admis par tous les Marocains de gauche que le Maroc pour lequel ils militaient devait être un pays où le religieux et le politique sont séparés, où toutes les convictions, religieuses ou profanes, sont respectées. J’ai encore en mémoire les débats de l’époque. Pour la petite histoire, ils se sont déroulés en deux phases.




  Première phase : le temps de la création de l’UNFP, en 1958-59. Alors étudiant à Paris et engagé à gauche, je faisais partie du groupe d’étudiants (plusieurs centaines) qui ont décidé de constituer, sous l’impulsion de Mehdi Ben Barka, la section parisienne de ce parti en cours de création. Nous avions avec cet homme lumineux et ouvertement révolutionnaire des débats passionnants d’où se dégageaient les idées-force qui devaient inspirer ce parti. Parmi ces idées, celle de la séparation de la religion et de l’État.




  Ces mêmes débats, nous les avions aussi, dans le même temps, avec d’autres fondateurs de l’UNFP, Abderrahim Bouabid et Mahjoub Ben Seddik, qui se sont déplacés eux aussi à Paris pour échanger avec les étudiants. Avec ces dirigeants, on a dégagé les mêmes conclusions, les mêmes convictions. Un peu plus tard, ce furent les nombreuses rencontres qui ont été organisées, cette fois au Maroc, avec Abdallah Ibrahim. Là encore, l’idée de séparation du religieux et du politique était présente, pour ne pas dire évidente.




  La seconde phase couvre la période allant du milieu des années soixante au début des années soixante-dix. Elle était marquée par des événements majeurs : émeutes à Casablanca et d’autres villes en mars 1965 ; instauration de l’état d’exception en juin 1965 ; enlèvement – assassinat – disparition de Mehdi Ben Barka en octobre 1965 ; procès-dissolution du PLS en 1969 ; premier soulèvement armé des révolutionnaires blanquistes de l’UNFP en 1969, suivi de leur procès à Marrakech en 1971 ; putsch militaire de Skhirat en juillet 1971 ; second putsch militaire en août 1972 ; second soulèvement armé en mars 1973 de la mouvance révolutionnaire de l’UNFP. Devenu avocat en 1962 à Paris et établi au barreau de Casablanca en 1966, j’ai fait partie de nombreux collectifs de défense des militants arrêtés, torturés et jugés pour complot contre le régime de Hassan II. Et là, j’ai eu des échanges très nombreux et très approfondis, notamment sur la laïcité, avec les dirigeants communistes, principalement Ali Yata, Abdallah Ayachi, Abdeslam Bourqia, Abdelmajid Douieb, Chouaïb Rifi. Dans le même contexte, j’ai eu de très nombreuses discussions sur ce sujet, de nouveau, avec Abderrahim Bouabid et Omar Benjelloun. Avec ce dernier, le débat sur les conditions de la rupture avec le régime féodal et théocratique de Hassan II, rupture qui impliquait, entre autres, la séparation du religieux et du politique, n’était interrompu que par ses périodes d’emprisonnement.




  Tous ces leaders, que j’ai bien connus, avec qui j’ai beaucoup travaillé, notamment dans le cadre de la préparation de la défense de ceux d’entre eux qui ont été arrêtés et jugés, étaient de fervents laïcs.




  Cela dit, tout le monde sait depuis longtemps que les deux traditionnels partis de gauche que j’ai cités ont cessé d’être (lentement mais de plus en plus clairement) ce qu’ils étaient, et ce depuis la fin de l’année 1975, du fait de deux événements importants : l’assassinat de Omar Benjelloun (dix mois auparavant, l’UNFP avait pris le nom d’Union socialiste des forces populaires, USFP) et, une vingtaine de jours auparavant, la Marche verte. Celle-ci a drainé vers Hassan II leurs dirigeants (pas Omar Benjelloun, qui a soutenu la Marche dans son principe tout en étant méfiant de l’exploitation politique qu’allait en faire le régime – la suite des événements a confirmé ses craintes) et nombre de leurs cadres, sous prétexte que tout devait être laissé de côté pour la défense prioritaire de « notre cause sacrée », la marocanité du Sahara occidental. De ce fait, le combat des responsables politiques pour les libertés individuelles et collectives s’est arrêté, au lieu d’être poursuivi par priorité et avec d’autant plus de vigueur que la répression meurtrière du pouvoir faisait rage, et de surcroît contre leurs propres militants, parallèlement à celle qui frappait la gauche marxiste radicale. Il reste que, depuis la fin des années cinquante et jusqu’en 1975, l’UNFP et le PLS-PPS étaient des partis laïcisants sans, toutefois, jamais le proclamer au grand jour, leurs préoccupations prioritaires et explicites du moment se situant ailleurs.




  Mais, au fait, combien sont-ils, aujourd’hui, les laïcs marocains ? Nul ne le sait, puisqu’aucun recensement n’a jamais existé à ce sujet. Cette statistique restera d’ailleurs pour quelque temps encore pratiquement impossible à obtenir, le sujet étant tabou, voire brûlant : dans une société marquée par l’ignorance, une religiosité de plus en plus conquérante, et la phobie du changement qu’implique l’inconnu – ici la laïcité –, c’est compréhensible, car la peur est inhérente à la nature humaine. Lorsque cette peur aura cessé à la faveur d’un vrai débat démocratique, où chacun aura été informé de ce qu’est vraiment la laïcité et pourra parler sans craindre pour sa vie ou sa liberté, les Marocains laïques pourront se compter par millions et deviendront majoritaires. Je suis profondément convaincu que c’est comme cela que les choses se passeront. Vous le verrez : l’histoire – cette coquette qui aime réserver des surprises à l’humanité – me donnera raison. Car, je le crois, l’utopie d’aujourd’hui c’est la réalité de demain.




  L’idée de laïcité n’est donc ni nouvelle ni chose rare au Maroc, et si la plupart des gens ne le savent pas, c’est simplement parce que les médias audiovisuels qui, seuls, par leur audience, permettent au plus grand nombre de s’informer, de s’exprimer et prendre la mesure des choses, ne sont pas ouverts aux laïcs, présentés par les cercles du pouvoir comme gens dangereux pour la société, ennemis de l’islam et de Dieu. Étiquette évidemment fallacieuse derrière laquelle se cache la vraie raison pour laquelle ils sont combattus : la laïcité impliquant la fin de l’État théocratique, les laïcs sont des ennemis à qui il faut bloquer le plus longtemps possible l’accès à la scène publique. L’explication est simple : l’instauration d’une vraie démocratie conduit inéluctablement à la fin de l’emprise qu’exercent sur les consciences tous ceux qui, au pouvoir ou dans sa périphérie, fondent leur prétendue légitimité sur leur respect, réel ou affecté, de la nature conservatrice de la société marocaine, donc du caractère musulman de son identité actuelle. Actuelle parce qu’il n’existe pas de réalité éternelle, une réalité qui ne change pas avec le temps. L’identité est toujours l’identité d’un moment. C’est une réalité que ces Makhzenocrates et ces imposteurs ignorent ou ne veulent pas connaître.




  Dans le souci d’éviter dans cet ouvrage l’austère forme académique, le juriste que je suis ne cèdera pas à la tentation d’ennuyer le lecteur avec un discours jargonnant sur tel ou tel sujet abordé. Quelques indications juridiques basiques, sans plus, seront données ici ou là au moment où elles s’imposeront. Elles sont suffisantes. Cet essai n’est en effet pas un cours de droit. C’est un simple travail d’initiation et de sensibilisation à la laïcité pour ceux qui en ont besoin. Il s’agit en fait de dire, dans une première partie, ce que recouvre ce concept. Après quoi, en seconde partie, j’exposerai les éléments de la problématique marocaine de la laïcité. Dans ce cadre, je ferai un rapide examen de situations qui se caractérisent par l’injustice et l’absurdité et, de ce fait, pourrissent la vie de Marocains de plus en plus nombreux, parce qu’elles résultent de l’application de normes religieuses aberrantes et d’un autre temps, aux lieu et place de normes civiles rationnelles, qui ne peuvent exister que dans un régime laïque.




  Autre précision, essentielle : hormis mon rejet des règles islamiques responsables à mes yeux des problèmes que je dénonce, ce travail n’a d’aucune façon pour but de livrer une quelconque guerre idéologique contre l’islam. Et pour cause : la lutte pour la laïcité est totalement indépendante de tout débat sur les dogmes des religions, toutes les religions, sur leurs qualités comme leurs défauts. Car, par définition, l’État laïque est neutre par rapport au fait religieux. Il ne peut donc être question ici d’un quelconque jugement de valeur sur l’islam et les musulmans normaux, autrement dit non fanatiques. Ces musulmans pacifiques ont droit au respect de leur foi et de leur liberté de l’exercer, comme les adeptes des autres religions. Mais aussi – je ne cesserai de le souligner – comme les agnostiques et les athées. C’est ce qu’on appelle la liberté de conscience et l’égalité de tous devant cette liberté.




 Mais explicitons encore, pour éviter toute équivoque : mon propos de laïc n’est pas de disserter sur « la parole d’Allah » – c’est le rôle des théologiens et des islamologues – mais seulement de dire qu’il faut, pour que les Marocains puissent enfin accéder à la démocratie, que leur société soit régie par des règles de droit exclusivement civiles. Des règles purement et modestement humaines, adoptées par un législateur qui en débat en totale liberté et qui est éclairé par les seules lumières de la raison, sur la base de la philosophie du droit naturel, où tous les humains appartiennent à une même famille et jouissent, par principe, des mêmes droits fondamentaux. Donc sans soumission imposée par l’État à aucun dogme, aucun absolu, aucune sacralité, aucune transcendance divine. L’arme commune du débat est donc exclusivement la raison. Pourquoi ? Parce que ce gouvernail ne perd pas facilement le nord et, lorsque cela lui arrive, il se reprend, se corrige, s’améliore, peut s’améliorer. Librement. Toujours librement. Quant à Dieu, s’il existe, qu’il soit celui des musulmans ou celui des adeptes d’autres religions, il est ailleurs. Il n’est pas concerné par la laïcité, et il n’est recevable dans la cité laïque que dans la mesure où il n’y fait pas la loi. Il n’existe – il ne peut exister – que pour les seuls croyants et dans leur seule sphère privée. Il n’est sacré que pour eux. Il ne s’impose donc à personne d’autre. Ni à travers l’islam ni à travers aucune autre religion.




  S’agissant de la liberté de conscience, que je revendique comme priorité absolue – sans cet oxygène, le libre-penseur que je suis ne peut vivre normalement –, j’ai choisi de la désigner par cette appellation uniquement parce qu’elle est la plus usitée. Car, au fond, je la trouve un peu étroite, moins inclusive que « liberté de croyance » (c’est l’une des dénominations que je préfère, parce qu’elle fédère à mon sens toutes les autres) et « liberté de pensée ». À toutes ces appellations, peut-être faudrait-il privilégier celles de « liberté de conviction » ou « liberté spirituelle ». Mais ces expressions n’ont pas prévalu dans l’usage. Il reste que la dénomination « liberté de conscience » doit être préférée à « liberté religieuse », à l’évidence réductrice et source de malentendus lorsqu’elle est prise à la lettre. « Liberté religieuse », par contre, s’impose lorsqu’il est question de signifier ce qu’elle désigne réellement : la liberté pour toute personne adepte d’une religion de l’exercer et donc d’exiger de l’État laïque qu’il lui assure les conditions juridiques et pratiques qu’impose sa mise en œuvre.




  Dans ce cadre relatif à la terminologie, je dois apporter deux précisions. La première est que les documents des Nations unies en la matière emploient l’expression tridimensionnelle de « liberté de pensée, de conscience et de religion », et ce dans un souci d’exhaustivité explicitée. Cependant, en lisant ces textes et en y cherchant l’esprit plutôt que la lettre, on comprend qu’il s’agit tout simplement de ce qui est communément et synthétiquement appelé « liberté de conscience » au sens large. La seconde précision est que, dans la littérature sur la laïcité, on rencontre souvent l’expression « liberté de conscience et de culte », qui témoigne à mon avis du souci de ceux qui l’emploient de ne pas oublier qu’ils militent pour les deux libertés. Or, cette précision me paraît superflue en ce sens que la liberté de conscience véritable ne peut être comprise que comme englobant celle des cultes, car, sinon, elle n’a aucune réalité sur le terrain.




  Dernier éclaircissement : c’est depuis une bonne quinzaine d’années que j’ai décidé de publier cet ouvrage, dont la mise en forme a commencé en 2010 et a été bouclée, pour l’essentiel, cinq années plus tard. Mais comme je ne l’ai pas publié immédiatement (pour de bonnes raisons, on peut l’imaginer), l’actualité m’a constamment amené à apporter ici et là des éclaircissements et de nouvelles informations. Une réécriture permanente s’est donc imposée à moi.




  C’est dire que la publication de ce livre n’a rien à voir avec l’arrivée des islamistes du PJD (Parti de la justice et du développement) au gouvernement du Maroc en 2012. Comme tous les islamistes, ils sont interpellés : qu’avez-vous à dire à ce sujet, mesdames et messieurs ? En fait, je connais votre position : vous êtes, bien qu’auto-qualifiés de « modérés », des adversaires de la laïcité. De ce fait, vous ne pouvez pas vous prétendre démocrates, car la démocratie implique le respect de toutes les libertés, à commencer par la liberté de conscience. Dans ces conditions, les démocrates vous enjoignent de respecter la liberté de ceux qui aspirent à une société laïque, quel que soit aujourd’hui leur nombre. Car, en matière de libertés, individuelles et collectives, le droit ne peut être tributaire de l’importance du nombre de ceux qui le revendiquent : toutes les minorités ont droit à l’existence, et ce sont d’ailleurs les minorités qui ont le plus besoin d’être protégées par la loi. Aux amis musulmans pacifiques, quelle que soit leur obédience, je dis ceci : comme les adeptes des autres religions, les chrétiens notamment, vous deviendrez un jour, à votre tour – j’en suis certain – d’aimables laïcs, et vous regretterez de ne l’avoir pas été plus tôt. Car la laïcité ne peut et ne veut nuire à aucune religion. Elle ne peut vous empêcher de rester musulmans et continuer à prêcher la bonne parole musulmane si vous le voulez. Au contraire, puisque ce régime est le meilleur garant du respect de la liberté religieuse.




  La laïcité ne cherche à avoir de conflit avec personne, dès lors que les adeptes des diverses religions admettent que chaque être humain a le droit de vivre dans le cadre ou en dehors de la religion. C’est ce que l’Église catholique, par exemple, a fini par comprendre. Rappelons à ce sujet ces quelques faits : cette Église a dominé la société française, entre autres, pendant des siècles. Elle a lutté contre l’instauration par la Révolution de 1789 de la liberté de conscience (l’un des deux piliers de la laïcité, le second étant la neutralité de l’État par rapport au fait religieux), avant sa consécration définitive en 1905 par la proclamation de la séparation du politique et du religieux. Elle a continué de s’opposer à la liberté de conscience et à la séparation jusqu’à cette date, notamment dans le cadre de la « guerre scolaire ». Guerre perdue et qui s’est avérée vaine car l’Église a fini par comprendre, après de nouveaux heurts sur l’application de la loi du 9 décembre 1905 et, par la suite, au sujet de la loi Debré (1959) organisant le financement public d’écoles privées religieuses, que la laïcité n’a rien d’hostile à la pérennité du catholicisme.




  L’histoire prouve d’ailleurs le contraire puisque l’Église romaine vit désormais en paix avec l’État, tout en continuant de défendre ses valeurs. À ce sujet, Amin Maalouf écrit dans son vibrant essai sur les identités : « Que de fois l’Église catholique s’est-elle sentie bousculée, trahie, malmenée ! Que de fois s’est-elle cambrée, s’efforçant de retarder des changements qui lui semblaient contraires à la foi, aux bonnes mœurs, et à la volonté divine ! Souvent, elle a perdu ; pourtant, sans le savoir, elle était en train de gagner. Contrainte de se remettre en cause chaque jour, confrontée à une science conquérante qui semblait défier les Écritures, confrontée aux idées républicaines, laïques, à la démocratie, confrontée à l’émancipation des femmes, à la légitimation sociale des relations sexuelles prénuptiales, des naissances hors mariage, de la contraception, confrontée à mille et mille “diaboliques innovations”, l’Église a toujours commencé par se raidir, avant de se faire une raison, avant de s’adapter »1.




  Alors, se pose cette question : qu’attendent les islamistes marocains qui se prétendent modérés (les fanatiques, eux, voulant imposer un État islamique par la violence, aucun dialogue n’est possible avec eux), de quelque obédience qu’ils se réclament, pour sauter le pas de la laïcité, qui ne peut être que bénéfique aux Marocains, donc au Maroc, ce pays auquel ces islamistes se disant pacifiques déclarent leur amour et leur dévouement ? En s’opposant à la laïcité, ils vont dans le sens contraire de la marche de ce pays vers le progrès.




  Il faut toutefois reconnaître que ce « sens de l’Histoire » – cette marche de l’humanité dans le sens de son mieux-être – n’est pas forcément linéaire : on avance, certes, vers le progrès, mais il arrive aussi qu’on recule après avoir avancé. Et on peut ne pas avancer du tout pendant un temps plus ou moins long, à cause de blocages de toutes sortes : fanatisme religieux, sectarisme politique, intérêts de classe, régime dictatorial, etc. Et précisément, au Maroc, il existe des facteurs de blocage du cheminement laïque auxquels il faut s’attaquer. Pour cela, il faut commencer par les identifier. Ceci nous introduit dans le vif du sujet.




  

    




    

      1  Amin Maalouf, Les identités meurtrières, Grasset, 2001.


    


  




  1re PARTIE




  Du concept de laïcité




  La laïcité est une victime des fanatiques totalitaires et des imposteurs intellectuels et politiques (chap. 1).




  Elle est victime aussi de la confusion entretenue par ses ennemis avec ce qu’elle n’est pas : l’athéisme, la guerre déclarée à l’islam, la dépravation des mœurs, et enfin sa réduction au niveau de tolérance alors que c’est un droit (chap. 2).




  Un droit depuis toujours en débat (chap. 3).




  Pour éclairer ce débat, il faut préciser le contenu de la liberté de conscience, qui forme, avec la neutralité de l’État à l’égard du fait religieux, le cœur de la laïcité (chap. 4).




  CHAPITRE 1





  Les agressions des fanatiques et des imposteurs contre la laïcité




  Le concept de laïcité est dénaturé et agressé tant par les fanatiques totalitaires (1) que par l’imposture de certains intellectuels (2) et de certains partis (3).




  1. LES FANATIQUES TOTALITAIRES




  À ces « fous de Dieu », quelle que soit leur appellation maison, je m’adresse directement en ces termes : pour discréditer la laïcité et ses partisans, vous ne cessez de colporter des mensonges aussi grossiers les uns que les autres. Et, experts de la manipulation, vous usez de préférence du langage le plus démagogique qui soit, parce qu’il passe mieux, parce qu’il séduit les bonnes gens par son simplisme, et enfin parce que vos élucubrations sont véhiculées par des journaux populistes qui bénéficient d’un large lectorat. Et si vos messages portent, c’est parce que la plupart de ceux qui les reçoivent n’ont aucun argumentaire à vous opposer, vu leur ignorance. Ils n’ont en effet pas eu la chance, dans ce Maroc qui ne dispense qu’un enseignement public catastrophique (à l’exception de quelques rarissimes îlots de qualité), de recevoir une instruction à même de leur apporter le savoir et le sens critique nécessaires pour connaître et comprendre ce qui agite le monde, et en particulier les problèmes liés aux religions : immense multiplicité des chapelles religieuses, fanatisme, instrumentalisation des religions à des fins politiques, terrorisme, incroyance, laïcité, etc. Il suffit d’examiner le contenu de l’enseignement islamique dispensé au Maroc depuis les années 1970 pour constater l’apologie caricaturale d’un certain islam qui y est faite et le mépris qui l’accompagne en direction de toutes les autres religions et plus généralement de toute pensée autre qu’islamique. Le terrorisme islamiste conquérant qui a envahi le monde ces dernières années a obligé le pouvoir marocain, en 2016, à envisager une révision de ces programmes. Cette révision, qui a commencé, ne pourra cependant être que superficielle tant que le régime marocain restera théocratique : sacralité de l’islam oblige.




  Les braves musulmans sont victimes de cette odieuse manipulation idéologique ; ils ne connaissent pas la laïcité ; ils ignorent son contenu, ses règles, ses avantages. Ils ne peuvent donc vous contredire, affreux fanatiques, pour remettre la vérité sur ses pieds. D’autant plus que votre discours brandit systématiquement l’arme divine : « Ce que nous vous disons, c’est Dieu qui vous le dit, par la voix de son prophète Mohammed, le dernier de ses messagers. C’est une vérité divine, donc absolue, donc indiscutable. Et, ne l’oubliez pas, définitive. C’est donc de l’ordre divin revêtu du sceau de la perfection qu’il s’agit. Et du moment que, étant nés dans une famille musulmane, vous êtes obligatoirement et définitivement musulmans, vous n’avez aucune voie à suivre autre que celle d’obéir, obéir aux seules règles de l’islam en tous domaines, en tous lieux et en toutes circonstances. Car l’islam n’est pas seulement une religion (“dine”), c’est aussi un État (“dawla”) et le monde où vous vivez (“dounia”). Si vous n’obéissez pas, vous êtes voués à l’Enfer ».




  Après cette tirade terrorisante, on pourra souffler un « ouf » de décompression. Mais on sera surtout autorisé à vous dire, affreux fanatiques (il est évident que c’est à vous seuls que je m’adresse, pas aux musulmans tranquilles, humbles, respectueux des autres, tels ceux appartenant au milieu familial et social dans lequel j’ai grandi et qui était à l’image de l’ensemble de la société marocaine musulmane), que votre conception de la vie est manifestement totalitaire, terrifiante, humainement invivable. C’est, à l’évidence, du terrorisme moral, contre lequel je m’insurge. Et je terminerai mon propos à votre intention en vous disant ceci, en quelque sorte pour la moralité du débat : votre ambition d’imposer des règles soi-disant islamiques à la société – selon votre propre interprétation, par nature tendancieuse, de l’islam – peut être considérée par des centaines de millions d’honnêtes musulmans comme un véritable péché, car, pour eux, le rôle de juge de la bonne conduite des hommes, musulmans ou autres, n’appartient qu’à Dieu. Dans ces conditions, votre prétention à juger et sanctionner vos semblables par des punitions pouvant aller jusqu’à leur mise à mort est une usurpation de ce que les croyants appellent la souveraineté d’Allah. Autrement dit, pour ces centaines de millions de musulmans, vous êtes tout simplement des hors-la-loi musulmane.




  Malheureusement, avec la simplification outrancière de votre discours et, en face, l’absence totale d’un argumentaire critique soutenu au grand jour, vous ne pouvez que gagner à tous les coups. Votre succès est en effet indéniable puisque la société marocaine, de conservatrice seulement, qu’elle a toujours été – mais d’un conservatisme qui ne refuse pas pour autant quelques idées de progrès –, est devenue, à cause de vous, de plus en plus rampante, lentement mais sûrement, en direction d’un ordre fasciste. Sans s’en rendre compte. Le ver est dans le fruit et la plupart des Marocains ne le savent pas, dévorés qu’ils sont par la recherche quotidienne de solutions à leurs problèmes vitaux. Mais il faut préciser ici que si votre succès perdure, c’est parce que vous êtes objectivement aidés par la lâcheté et la duplicité d’un autre camp, celui des imposteurs intellectuels et politiques.




  2. LES IMPOSTEURS INTELLECTUELS




  Ces imposteurs appartiennent à deux catégories. La première, les vétérans, est celle qui a tourné la veste il y a déjà une bonne vingtaine d’années en faveur du Makhzen, dont elle reçoit les prébendes sous des formes diverses comme signe de reconnaissance. Ils ont fait carrière et constituent désormais une caste de parvenus. La seconde catégorie est celle des nouveaux candidats à ces sinécures, qui attendent que leur allégeance, leur politiquement correct, fassent remarquer leur existence par les recruteurs du pouvoir. Je les appelle les soupirants. Les premiers combattent la laïcité parce que, pour préserver leurs acquis, ils savent qu’ils doivent en permanence lutter contre tout ce qui peut mettre en danger le système auquel ils ont choisi d’appartenir. Et les seconds pratiquent le même zèle pour montrer qu’ils méritent d’être recrutés. Il faut dire que, pour les meilleurs d’entre eux, l’ascenseur finit toujours par fonctionner, car le Makhzen a toujours reproduit ses serviteurs par l’achat des « consciences ». D’où sa force.




  Ces imposteurs ontun argument : les Marocains, disent-ils, ne revendiquent pas la laïcité puisqu’ils ne savent même pas ce que c’est. Ils la confondent avec l’athéisme. C’est dangereux d’essayer de la leur faire adopter. De toute façon, on n’y arrivera jamais car on risque une guerre civile si on s’y aventure.




  Duperie grossière que ce discours, et ce pour deux raisons. La première est que si l’ignorance du peuple marocain de ce qu’est la laïcité est une réalité, le rôle des intellectuels (je désigne ici par ce mot ceux qui méritent cette qualification et ne sont pas inhibés par la peur ou frelatés par le carriérisme) est précisément de la leur enseigner. Comme on enseigne tout savoir, l’ignorance étant une donnée naturelle en toute chose. On naît ignorant et on s’instruit ensuite. C’est donc le rôle de l’instruction, de la transmission du savoir, de sortir l’ignorant de son ignorance. C’est le fondement même de l’existence de l’école.




  La laïcité s’apprend




  Oui, la laïcité s’apprend comme toute autre chose et le peuple marocain, comme tous les peuples, n’est pas constitué de créatures incapables de comprendre ce qu’on leur explique. Dans ce cadre, j’apporte mon propre témoignage : pour avoir très souvent échangé à ce sujet avec un public de plusieurs dizaines de personnes des deux sexes (formation exclusivement arabophone – un fait du hasard –, niveau universitaire, moyenne d’âge : 25 ans), je peux dire que ce travail didactique n’a rien d’insurmontable. Il suffit de s’adresser aux gens clairement et respectueusement pour que le message, évidemment argumenté, sincère et émancipé de toute allégeance à une quelconque chapelle idéologique (la crédibilité du discours exige l’indépendance intellectuelle), passe et que la mutation se fasse dans les esprits.
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